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Pouvoir de représentation d’un conseil légal

Situation

En 2001, dans un accident de voiture dont il était le passager, un jeune homme né en 1983 a subi de graves blessures, entre autres un grave traumatisme crânien. Son représentant légal qui menaient les négociations avec l’assurance responsabilité civile du conducteur fautif a demandé au service de tutelle l’institution d’un conseil légal après le versement d’une première tranche de Fr. 100'000.- par l’assurance. Tout en attestant que les déficits post-traumatiques se sont atténués, le rapport médical constate néanmoins  la persistance d’un ralentissement généralisé. La capacité de discernement est en principe considérée comme établie. Par la suite, un conseil légal combiné selon l’art. 392, al. 1 et 2 CCS a été institué.

En automne 2009, les négociations avec l’assurance ont pris fin. Dans un arrangement avec l’assurance, le représentant légale a obtenu le versement d’une rente viagère de 2'200.- (plus parts excédentaires) par mois en faveur de son client. Avec cette rente, ajoutée à l’AI, à un modeste revenu provenant d’une activité lucrative  et à une petite rente LPP, le client arrive à un revenu mensuel de quelque  Fr. 5200.-- qu’il pourrait administrer lui-même. Entre-temps, il s’est marié avec une femme d’origine balkanique  dont il doit assurer l’entretien. Avec l’aide du conseil légal, il a appris la gestion de l’argent mensuel qui ne lui pose désormais plus de problème. Une somme de Fr. 90'000.- destinée aux achats spéciaux reste encore sous l’administration du conseil légal. 

Le problème est le suivant: le client s’oppose à la proposition faite par l’avocat et le conseil légal. Il veut que le montant de l’assurance (env. Fr. 900'000.- à 1 million au total) lui soit versé même si, en raison du conseil légal existant, il ne peut pas administrer cette fortune lui-même. Plus on essaie de lui faire comprendre les avantages (entre autres fiscaux)  de la rente viagère, plus il s’obstine (conséquence du traumatisme crânien ?). D’autres craintes sont liées à son entourage: il risque de subir la pression de la part de sa famille à lui ou de celle de sa femme qui veulent également leur part du gâteau.

Questions 

Le conseil légal doit-il signer, conjointement avec l’avocat, l’arrangement (la solution de la rente) contré le gré du client? Et est-ce possible de le faire contre le gré du client? 

1. Quelles sont les démarches alternatives? 

· Etablir la capacité de discernement pour cet acte

i. si la capacité de discernement  n’est pas établie: 

1. institution d’une curatelle de représentation selon l’art. 392, chiffre 1 pour cette affaire (solution de la rente),

2. ensuite examen et approbation par le curateur/la curatrice 

3. demande d’autorisation selon l’art. 421, chiffre 8 CCS adressée à l’AT par le curateur/la curatrice? 

4. Que se passerait-il si le curateur/la curatrice ou l’AT ne donnait pas son autorisation?

ii. Si la capacité de discernement est établie: 

1. exécuter la volonté de la personne placée sous conseil légal (versement de l’ensemble de la somme d’assurance pour, éventuellement, en acheter plus tard une rente)?

2. Dans cette variante, le conseil légal serait-il quasiment obligé d’approuver l’opération (versement du capital) dans le cadre de son devoir de coopérer selon l’art. 395, al. 1 CCS?

2. Quelles solutions voyez-vous?

Considérants

1. Le conseil légal combiné comprend le conseil légal coopérant et le conseil légal gérant. Dans le conseil légal coopérant, le conseil légal n’est pas le représentant légal de la personne ayant besoin de protection, l’acte juridique n’est valable qu’avec le consentement du conseil légal coopérant. En revanche, le conseil légal gérant est le représentant légal en matière d’administration des biens (à l’exception du produit des intérêts) ; il bénéficie d’une compétence exclusive vis-à-vis de la personne ayant besoin de protection. Il peut donc disposer des biens (à l’exception du produit des intérêts) même contre le gré ou sans l’accord de la personne ayant besoin de protection  (BK-Schnyder/Murer, Art. 395 ZGB N 117). Dans les deux formes de conseil légal, l’exercice des droits civils de la personne ayant besoin de protection est limité en conséquence. 

2. Selon ce qui vient d’être dit, le conseil légal ne comprend pas la gestion du revenu ou du salaire ni des produits de la fortune (BK-Schnyder/Murer, Art. 395 ZGB N 29 ss.; ATF 5A.187/2007 E. 3.3;5C.190/2005).  Le conseil légal n’a la compétence de disposer de prestations d’assurance sociales que si celles-ci remplacent ou complètent le revenu (Ch. Caviezel, Die Vermögensverwaltung durch den Vormund, thèse, 1988, p. 32) ou alors avec le consentement de la personne ayant besoin de protection. 

3. En règle générale, l’arrangement avec une assurance responsabilité civile est un mix de prestations de dommages-intérêts, entre autres pour une perte de revenu, et de réparation. Il s’agit d’une indemnisation forfaitaire pour solde de toutes réclamations. A mon avis, cette indemnisation représente une fortune, et ceci indépendamment du fait qu’elle soit versée sous forme de prestations en capital ou de rente viagère. Ce n’est pas la forme du versement qui peut déterminer l’attribution à l’un ou à l’autre domaine, mais la finalité. L’arrangement qui nous intéresse est dès lors soumis aux compétences du conseil légal de disposer des biens. 

4. Une autre question est de savoir qui est compétent pour conclure un arrangement. Selon l’art. 395, al. 1 chiffre 1 CCS, le conseil légal doit consentir à un arrangement, pour négocier un arrangement, il faut la capacité de discernement de la personne ayant besoin de protection. Si celle-ci n’est pas donnée, il faut instituer une curatelle de représentation pour l’acte juridique selon l’art. 392, chiffre 1 CCS (BK-Schnyder/Murer, Art. 395 ZGB N 88).  En cas de refus de la personne ayant besoin de protection, il se pose la question si une compétence correspondante du conseil légal combiné peut être déduite de son mandat de conseil légal gérant.  Fondamentalement, les compétences de l’art. 395, al. 1 et 2 ne s’excluent pas  mutuellement.  Le conseil légal combiné est le représentant légal dans les affaires de fortune, dont peuvent également faire partie, le cas échéant, celles relevant de l’alinéa 1 (BK-Schnyder/Murer, Art. 395 ZGB N 148). Le conseil légal gérant confère à la personne qui en est chargée l’obligation d’administrer de manière globale l’ensemble des biens et, en vertu de l’art. 419, al. 1 CCS, celle d’utiliser de manière judicieuse et, si possible, d’augmenter les biens; elle n’a pas l’obligation d’augmenter les biens régulièrement, même si un bénéfice doit être réalisé là où c’est possible; l’art. 419, al. 2 CCS n’est pas applicable (BK-Schnyder/Murer, Art. 395 ZGB N 124). En même temps, le conseil légal a l’obligation de veiller à ce que toutes les prétentions financières de la personne ayant besoin de protection soient épuisées, faute de quoi, il peut être tenu de verser des dommages-intérêts.
En analgie avec la juridiction du Tribunal fédéral concernant la réclamation de droits AI, on pourrait exiger qu’un arrangement ne soit possible qu’avec une procuration de la personne ayant besoin de protection ou avec l’institution d’une curatelle de représentation par l’autorité de tutelle ou avec une interdiction (en analogie avec ATF 5C.190/2005 et ATF  119 V 264; voir à ce sujet également K. Affolter, dans : RDT 4/2008, S. 341). Mais à mon avis, cela ne vaut que pour le cas d’un arrangement qui concerne exclusivement l’administration des revenus (ainsi également : ATF: BGE 119 V 264, E. 6) et non pas, comme dans le cas présent, un arrangement sur un mix de prestations qui selon l’avis défendu ici entre dans la fortune. Ainsi, à mon avis, le conseil légal est autorisé ici à conclure l’arrangement, sous réserve du consentement de l’autorité de tutelle selon l’art 421, chiffre 8 CCS et, le cas échéant, de l’autorité de surveillance tutélaire selon l’art. 422, chiffre 4 CCS, si  à une mise en balance globale des intérêts établit que celui-ci est dans l’intérêt prépondérant de la personne ayant besoin de protection.
5. Selon la doctrine et la pratique dominantes, on renonce pour le conseil légal coopérant à l’autorisation selon l’art.  421 s. CCS, puisque l’on admet que la personne chargée du mandat entretient avec son client/sa cliente une relation d’indépendance et de contrôle dans le sens de checks and balances. Ceci n’est plus le cas pour un conseil légal combiné qui implique que la personne chargée du mandat est responsable non seulement des tâches du conseil légal coopérant, mais également, et de manière essentielle, de l’administrer des biens. Dès lors, dans un conseil légal combiné, l’autorisation selon l’art. 421 s. CCS est à nouveau requise  (BK-Schnyder/Murer, Art. 395 ZGB N 105 s., N 143 avec renvois importants).

6. Pour confier un mandat au conseil légal ou pour donner son autorisation, la personne ayant besoin de protection doit avoir la capacité de discernement. La capacité de discernement dans le sens de la loi se rapporte toujours à une situation concrète. Elle implique la capacité de comprendre et de piloter, c’est-à-dire la capacité de reconnaître la portée de l’acte en question et d’agir conformément à cette prise de conscience. Les exigences à l’égard de la capacité de discernement pour l’autorisation sont en règle générale plus élevée que pour un refus (BK-Bucher, Art. 16 ZGB N 105; Geiser, Medizinische Zwangsmassnahmen bei psychisch Kranken aus rechtlicher Sicht, in: Recht 3/2006, 91 ss., Rz. 2.8).

Conclusion:

Réponse aux questions:
L’intérêt prépondérant à conclure un arrangement doit toujours être établi par une mise en balance globale des intérêts. 

Indépendamment de la capacité ou de l’incapacité de discernement de la personne ayant besoin de discernement en ce qui concerne la conclusion du présent arrangement ou le refus de l’arrangement, le conseil légal combiné peut, selon l’opinion défendue ici, conclure l’arrangement sous réserve de l’autorisation de l’autorité de tutelle selon l’art. 421, chifrr4e 8 CCS et, le cas échéant, de l’autorité de surveillance tutélaire selon l’art. 422, chiffre 4 CCS. En cas de capacité de discernement, il faut cependant tenir compte de l’art. 409 CCS. Par ailleurs, toutes les interventions de travail social qui pourraient aboutir à une démarche selon l’art. 395, al. 1. chiffre 1 CCS doivent être étudiées et testées à titre d’actes administratifs proportionnels.  
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